Jonckheer02                                                                                         le 19 mai 2000

                   Contributions à l’analyse politique 

   visant la question de l’élargissement de l’UE aux PECO

L’élargissement ou l’adhésion ?
Dans les plusieurs pays de Visegrád, un double sentiment de la politique intérieure fait son apparition. D’une part, on reproche à la Commission 

= de tergiverser, voire de discriminer entre les pays-candidats dans le débat de l’élargissement et ce, pour des raisons interne à l’UE, 

= de vouloir, en fait, retarder les adhésions par des “faux” prétextes politiques tels que l’affaire Haider. D’autre part, en Hongrie et en Pologne avant tout, les gouvernements eux-mêmes deviendraient hésitants devant leurs opinions publiques et en raison de l’intérêt pour eux de rester éventuellement en dehors de l’UE. 

Or, ces opinions publiques ne voient que ce que les gouvernements leur disent sur “les difficultés d’adhérer à et les exigences de l’UE”. Elles n’observent et ne ressentent que les mesures dites impopulaires que ces gouvernements leur appliquent au nom de l’adhésion, même si ces mesures n’ont rien à voir avec l’UE telles que la privatisation de la Sécurité sociale ou l’introduction des taux d’imposition dégressif en faveur des mieux lotis. Officiellement, les négociations entre la Pologne et la Commissions se trouvent, pour des aspects agricoles, dans un stade de quasi blocage. La Commission insiste sur la subsidiation directe en contrepartie de contingentements et sur l’acquisition libre de la terre. Le négociateur polonais, Kulakowski, reconnaît qu’en Pologne, des efforts considérables doivent être accomplis par le Parlement dans le domaine agricole (dont, surtout, la question de l’acquisition de la terre par l’étranger, notamment par les multinationales) et en matière de l’environnement. 

Kulakowski, n’oublit-il cependant pas, d’une façon fort significative, les questions de normes sociales qui dérangeraient un gouvernement de droite ? N’est-il pas curieux d’opposer les préoccupations nées de l’esprit européen de caractère politique qu’attendrait la Pologne de l’UE et les normes sociaux et environnementiels qui, selon Kulakowski, seraient simplement d’ordre technique ? N’y a-t-il pas de contradiction entre une politique de zloty et une politique de bien-être dans ce pays ? Un zloty fort n’empêche-t-il pas le développement des exportations tandis qu’un zloty antérieurement faible n’a-t-il pas, sans contrôle de change, favorisé déjà, d’une façon absurde, les acquisitions massives et bon marché des moyens de production du pays, y compris les terres agricoles ?

Le Financial Times a publié un article intéressant sur la question de l’aliénation des terres arables en faveur des étrangers le 16 avril et une importante survey en six pages sur la Pologne le 17 avril 2000!

La visite du chancelier Schüssel à Budapest fin avril 2000 a été organisée par un gouvernement du centre droit appuyant parfois sur l’extrême droite. On se rappellera que Budapest comme Varsovie ont une position politique réservée quant aux sanctions des 14 contre l’Autriche. Contrairement aux recommandations de la Commission européenne, l’attitude hongroise à l’égard de la Croatie de Tudjman a déjà été fort équivoque. Par l’élargissement un peu plus rapide, ne pourra-t-on pas mieux empêcher ces types de tendance droitière dans les PECO ?

Nouvelles modalités de l’Ostpolitik ?

A l’instar des autres pays baltes, le gouvernement estonien insiste lourdement sur les questions de sécurité face à la Russie alors que son adhésion à l’UE est du domaine du possible véritable mais qui reste problématique. Pour ce qui concerne la sécurité, on ne peut que s’étonner de l’inquiétude, puisque la présence américaine est déjà massive dans ces pays par le biais des PPP de l’OTAN, de la coopération militaire avec les Etats-Unis et de nombreux responsables politiques d’origine balto-américaine. La sécurité intérieure a été récemment renforcée par la création d’une unité de “police spéciale anti-émeute” et par la présence accrue des agents de la FBI américaine. Quant à l’adhésion, l’introduction des “acquis communautaires” par contre s’avère particulièrement laborieuse en matière surtout de l’environnement, de l’énergie et des normes sociaux. Il en est de même pour les protections tarifaires quasi inexistantes et les subventions nombreuses (NZZ, 7.4.2000).

Sans doute, l’anecdote suivante est pleine de sens dans ce contexte : le chancelier Schröder revient récemment de Copenhague d’une rencontre avec les pays faisant partie du Conseil Balte; devant un de ses conseillers, il s’écrit : “vous vous rendez compte, notre commerce avec ces pays est plus important que celui avec les Etats-Unis”! Les priorités peuvent devenir de plus en plus économiques s’agissant de l’élargissement. La “dimension nordique” de l’UE comme le rapprochement russo-allemand se précisent par la coopération économique dans la mer baltique (The Times, 19.4.2000 et NZZ, 12.5.2000). 

L’adhésion à l’UE des pays baltes pose cependant une difficulté inattendue du fait que le territoire russe de Kaliningrad se trouve enclavé entre la Pologne et la Lituanie. Du côté lituanienne et estonienne, les provocations contre la Russie continuent comme si, de la part des Etats-Unis, ces pays étaient chargés de tester, géopolitiquement parlant, le gouvernement russe. Ces provocations consistent soit de faire des déclarations incendiaires, soit d’exercer des pressions sur la population russe minoritaire des pays concernés.

Voir aussi le Financial Times du 8-9 avril 2000 à propos des pays membres du Conseil Balte. Le même journal a publié dans son numéro du 19.5.2000 un survey sur les pays baltes.

La question ukrainienne est posée !
“Sans doute, l’Ukraine se trouve à la croisée de chemin géopolitique entre la Russie incertaine et l’Ouest prospère”. Au minimum, elle devra satisfaire les exigences dites du “consensus de Washington” : la libération des prix et du commerce extérieur, la stabilisation macro-économique, la privatisation et l’institutionnalisation de l’économie de marché, c’est-à-dire la garantie des droits du propriétaire, avant tout étranger. Malgré 50 millions habitants fort bien formés, le pays se trouve en difficulté majeure en raison de la faiblesse de la société civile et la corruption étendue. Le PIB par habitant ne s’élèverait qu’à $ 600. Le référendum du 16 avril risque d’affaiblir la démocratie parlementaire; pourtant, le pays en a un besoin aigu (FT, 13.4.2000). 

L’auteur de cet article ne semble guère prendre en considération l’hypothèse que la libéralisation et les privatisations déjà acquises seraient à l’origine de la corruption, le manque de la société civile et l’appauvrissement du pays.

Les stratèges américains auraient fort liés le sort de “l’Europe centrale” dont surtout de la Pologne et l’Ukraine ces dernières années. Sans l’Ukraine, la “Russie impériale” ne pourrait jamais se reconstituer. Le gouvernement de Washington soutient à la fois le nouveau président et le nouveau chef du gouvernement. Après la visite d’Albright et du conseiller spécial du président Samuel Berger, le président Clinton compte faire une visite à Kiew en juin prochain. La Pologne et, fort probablement, son protecteur de première ligne, les Etats-Unis, favorisent par tous les moyens de l’intégration de l’Ukraine et des pays baltes aux institutions que l’on nomme un peu vaguement de l’Occident. Tout en se défendant d’être anti-russe, le gouvernement polonais tolère fort bien des manifestations violentes de l’extrême droite contre les bâtiments diplomatiques de la Russie en Pologne. Il expulse des diplomates russes (NSz, 29.4.2000). 

Par contre, le président de la République polonaise qui est candidat aux élections présidentielles prochaines critique, sévèrement, les membres de Solidarnocs dont le parti est l’élément principal du gouvernement est à l’origine de ces réactions contre la Russie. Or, le premier ministre, Buzek, continue à insister sur le caractère stratégique du partenariat avec l’Ukraine, ce qui ne peut avoir que d’une allure opposée au Grand Frère de l’est. Ces derniers mois ont vue une irritation accrue dans les relations russo-polonaise, notamment en raison des initiatives polono-américaine en Ukraine.

En avril dernier, le président réélu de l’Ukraine, Kutchma, organisa un référendum dont le but premier fut de renforcer son pouvoir contre lequel l’opposition au Parlement a vivement réagi. Suite à la décisions du Cour suprême et surtout à l’insistance du Conseil de l’Europe, la teneur du référendum est modifiée et n’a  pratiquement que peu d’effet réel. Et, en tous cas, le Parlement doit l’approuver. Il n’est cependant pas exclu que Kutchma tente, par d’autres moyens, de renforcer son pouvoir. Les visites du secrétaire d’Etat américain et du ministre des affaires étrangères britanniques ne l’ont probablement pas dissuadé, tout au contraire. Par le biais des réunions du groupe OTAN-Ukraine, ces diplomates tentent par tous les moyens à “américaniser” le pays, à intégrer dans les structures dites, ridiculement, euro-atlantiques. 

La visite du nouveau président russe, Putin, vise évidemment le contraire. De plus, Putin soutient les grands groupes financiers et industriels de ces pays: ainsi, l’acquisition d’ une importante entreprise d’aluminium ukrainienne par le Groupe Sibérien de l’Aluminium, l’achat de 25 % d’une raffinerie à Odessa et de la compagnie pétrochimique Oriana, la fusions entre deux banques importantes dont l’une russe et l’autre ukrainienne, la création de nombreuses sociétés mixtes entre les deux pays et  la participation active de la Russie aux privatisations.

La vente du gaz naturel au pays par la Russie aurait aussi trouvé une solution à la pénurie, si l’on peut dire solvable, en Ukraine et provoquée par le non payement des fournitures russes. La Cie Gazprom à travers d’une filiale à Floride (!) créeraient conjointement avec l’Etat ukrainien des sociétés mixtes de distribution. Le gaz serait vendu aux enchères contre payements immédiats. Avec l’appui du nouveau président russe Putin, la mainmise de la multinationale russe sur le secteur gazier d’Ukraine s’en accroît clairement. Or, en Ukraine, les cinq à huit plus grandes fortunes du pays ont été amassées dans le secteur de l’énergie. Le président nouvellement élu et son succès électoral lui-même ne seraient point étranger de l’influence des oligarchies énergétiques. Enfin, la pression des compagnies occidentales intéressées ne devrait pas être moindre. D’où la diplomatie classique n’est pas nécessairement renforcée par les considérations géo-économiques privées.

Après le mini-coup d’Etat accomplis par le nouveau président Kutchma, le Parlement “réformé” a voté un programme quinquennal. Ce programme vise, comme d’habitude, l’accélération des privatisations, l’introduction de la propriété privée de la terre et la “réforme” de la Sécurité sociale. En outre, le nouveau gouvernement a réduit notamment le budget qui, jusqu’ici, a permis aux agriculteurs par des prêts-bails favorables de mécaniser leurs exploitations. Les patrons d’Ukraine se plaignent de l’UE qui imposerait des règles sanitaires et environnementielles dans le but d’empêcher les exportations vers l’Union. Il en serait de même en ce qui concerne les Etats-Unis.

Evolution du classement par l’Indice du Développement Humain du PNUD, en sachant que cette indice indique une détérioration en cas d’augmentation du chiffre et qu’en 1992, le chiffre de l’URSS encore s’est élevé à 33 :
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Il est frappant d’observer que les deux pays tant critiqués par certains milieux anglo-américains voient moins détériorer leur situation qu’Ukraine. A remarquer que l’OIT invite l’Ukraine de maîtriser l’important chômage caché et les délais de payements salariaux insupportables du pays afin de mettre fin à la crise socio-économique.

Basée sur les privatisations sauvages, la croissance du PIB n’est pas incompatible avec l’appauvrissement du plus grand nombre et avec les catastrophes écologiques
Les privatisations se poursuivent, d’une façon accélérée, dans la majorité des PECO. Les secteurs prioritaires est ceux des télécommunications et de l’énergie. Ces secteurs ont partout été et restent rentables. Or, les privatisations n’ont-elles pas été constamment préconisées par l’UE ou le FMI en vertu de l’efficacité supérieure du privé ?  Quelle est la valeur ajoutée de ces privatisations ? Ne s’agit-il pas simplement d’un transfert de propriétés des moyens de productions, moyens pour lesquels l’ensemble de la population a fait des efforts productifs, parfois surhumains, pendant les décennies du communisme ? Ne s’agit-il pas d’une véritable expropriation de la société  et d’une substitution d’un monopole privé à un monopole public ?

Les secteurs bancaires sont aussi dans le collimateur. Mais, dans ceux-ci et en raisons des pertes accumulées, les Etats doivent souvant recapitaliser massivement, puis ils vendent, pratiquement, toujours à des groupes étrangers. Ne peut-on avoir l’impression que, de cette façon, ne s’agit-il que de subsidier avec l’argent des citoyens ces groupes ? Toujours première en néolibéralisme, l’Estonie entame la privatisation du chemin de fer, malgré l’opposition qui prétend que la compagnie nationale est parfaitement efficace et rentable, et que le transit entre la mer baltique et la Russie pourrait, opportunément, garantir des recettes intéressantes à l’Etat également dans l’avenir. Le FMI pousse à des privatisations substantielles en Macédoine. Le gouvernement considère que cette exigence est “inhumaine”, vue un taux de chômage de 38 % dans le pays. Faut-il parier qui aura raison dans ce rapport de force ? Le programme accéléré des privatisations en Bulgarie a provoqué un accroissement rapide du chômage qui atteint à présent 18 %.

La BERD vient de publier des estimations quant au niveau prévu du PIB pour 2000 des PECO en comparaison du celui atteint en 1989 :

Pays                           PIB en 2000 en % du PIB en 1989
Bulgarie                                          70

Rép. tchèque                                  95

Hongrie                                        104

Pologne                                        128

Roumanie                                       76

Ukraine                                          37

Les salaires bruts moyens de 1990 à 1999 dans les PECO, 

100 = la même donnée pour la même année en Autriche :
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La source de ces données est de WIIW. Quoique les travaux de cet institut viennois soient considérés comme tout à fait sérieux, ces estimations doivent être considérées simplement comme des ordres de grandeur. En Hongrie, le décile le plus favorisé des classes des revenus par rapport au décile le moins favorable a connu l’évolution suivante (NSz 19.4.2000) :

1999      un multiple de 10

1995                              7,7

1992                              7,2
1987                              4,6

En moyenne, dans les autres PECO, le développement devait être assez semblable, encore que, dans les pays plus agricoles, le facteur agricole pouvait aggraver ou alléger la position de chacun selon le rendement relatif des exploitations. En Pologne, l’agriculture est peu productif et l’appauvrissement de la campagne est plus prononcé en cas du retour partiel de la population urbaine en détresse à la terre, alors qu’en Roumanie, l’agriculture étant plus mécanisée a pu, vaille que vaille, sauvegarder sa productivité et le niveau de vie a moins baissé. Il convient de rappeler la règle arithmétique que l’enrichissement de chaque riche ou super-riches exige l’appauvrissement de centaines de moins bien lotis. C’est d’autant plus le cas lorsque la croissance est récente et a été précédée d’une chute dramatique du PIB. Le PIB polonais ou hongrois d’aujourd’hui atteint à peine celui d’avant 1989.

Selon la conjoncture politique des PECO, conjoncture appréciée à l’aune des intérêts des Etats-Unis, les firmes privées américaines de notation telles S&P et Moody’s améliorent leur évaluation des pays. Tel est récemment le cas pour la Bulgarie et la Pologne.

Pollution en Roumanie et programmes d’ajustement
A la demande de l’UE, le gouvernement roumain a établi un rapport sur l’environnement, faisant suite aux pollutions fluviales multiples depuis le début de l’année 2000 et qui ont causé beaucoup de dégâts, outre à la Roumanie mais aussi à la Hongrie, la Serbie et la Bulgarie. Les causes possibles d’empoisonnement des fleuves restent nombreuses et le ministre compétent (?) déclare qu’il n’a guère le moyen financier pour élaborer et exécuter un programme minimale de protection, malgré les catastrophes du printemps dernier. 

Le FT prétend que les questions environnementielles non résolues pourraient constituer l’obstacle principal à l’adhésion du pays à l’UE. Ces faits et déclarations surviennent lorsqu’en même temps, le pays se décide d’augmenter ses dépenses militaires pour répondre aux exigences de l’OTAN. Le FMI exige, de son côté, la diminution du nombre de fonctionnaires d’Etat et des réductions budgétaires ainsi que la suppression des bourses d’étude et la réduction salariale de 25 % dans les entreprises d’Etat. Les injonctions données à ce pays en voie d’appauvrissement accéléré ne sont-elles pas profondément contradictoires ?

Voici quelques salaires mensuelles dans le secteur d’électricité en Roumanie au printemps 2000 (un million de lei est équivalant, en termes du taux de change actuel, de 2.000 francs belges environ et, en termes de pouvoir d’achat, quelque 3 à 4 fois autant) :

                         Salaires mensuels en

                            millions de lei
PDG                             400 

Cadres sup.                10 à 12

Cadres moyens            5 à 6

Ouvriers                       2 à 3

Les pensions d’Etat ordinaires se situent toujours à un niveau inférieur d’un million et n’atteignent en moyenne que 0,5 million.

L’intégration à l’UE des pays “douteux”.
Günter Verheugen a exprimé son opinion selon laquelle,  il préférerait que les quatre pays de Visegrád et dont la Slovaquie adhèrent ensemble à l’Union et s’est réjoui qu’entre les quatre pays la coopération se renforce depuis un an. On peut se demander dans quelles matières y a-t-il de coopération accrue, si l’on fait l’abstraction des questions militaires régies sous l’égide des Etats-Unis. -  L’ancien premier ministre slovaque, Mecar, est en conflit avec la justice. Pour cette raison et pour s’affirmer politiquement en vue des élections prochaines, il lance des campagnes vigoureuses contre le gouvernement actuel, partisan certes de l’adhésion à l’UE mais surtout à celle de l’OTAN. Les Etats-Unis se sont opposés à l’intégration de la Slovaquie à l’OCDE comme 30e membre, malgré l’insistance de l’UE. 

The Economiste du 8 avril 2000 dresse un tableau quant aux dates probables de l’adhésion des PECO :
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Ce tableau exprime probablement avec fidélité les intentions britanniques d’inclure les pays-candidats aussi vite que possible et avec aussi peu d’approfondissement que possible. D’autres sources font état de l’hésitation quant à l’opportunité d’admettre la Pologne parmi les premiers pays (voir notamment Die Zeit, 13.4.2000).

Une récente étude commendée par la BERD tend à indiquer que l’investissement dans une nouvelle centrale nucléaire serait moins couteuse qu’une centrale classique. Greenpeace conteste les conclusions de cette étude!

La démocratisation cahotante de la Croatie et de la Bosnie-Herzégovine, 

et rique de conflits nouveaux dans les Balkans

Depuis les élections présidentielles et générales en Croatie, la transition du pays vers un système plus démocratique n’est pas sans difficulté. Les éléments extrêmes droites qui ont bénéficié des faveurs du régime Tudjman avec la bénédiction des Etats-Unis, réagissent vigoureusement contre la démocratisation du pays, en ayant recours à des manifestations colorées de signes fascistes. Le gouvernement procède à des réformes dont certaines ne font, selon les recettes de l’UE ou du FMI, qu’appauvrir la majeure partie de la population. D’où un mécontentement social croissant, des grèves, des arrêts de transports en commun. Il est reconfortant cependant d’apprendre que le Parlement croate vient de voter une loi en faveur des minorités qui répondrait aux critères de l’OSCE.

En Bosnie-Herzégovine, les élections municipales en avril dernier indiquent à la fois une certaine tendance au rejet du nationalisme à quelques grandes villes, notamment dans la région musulmane et une reconfirmation des partis nationalistes dans les parties serbe et croate du pays.

Devant les exactions et les tueries contenues, la question de Kosovo ne connaît encore jusqu’aujourd’hui qu’un échec dit humanitaire. Le pays se vide de ses habitants non Albanais. Représentant 25 à 35 % de la population avant les bombardements américains d’avril 1999, les Serbes et les Roms quittent massivement le pays. Ce phénomène accroît le risque que le Kosovo devienne ethniquement homogène et que les Albanais soient de plus en plus tentés de vouloir réaliser la “grande Albanie” avec l’Albanie et le Kosovo réunis et complétée d’un tiers de territoires de la Macédoine. Sans doute serait-ce à l’origine de nombreux conflits dans les Balkans comme les récentes manifestations albanaises en Macédoine semblent présager.

Il ne faut pas non plus oublier qu’outre l’entreprise de cimenterie dont le contrôle provoque une lutte entre groupes français et suisse au sud du Kosovo, il y a aussi la mine de Trepca au nord de ce pays. Dans le voisinage immédiat de Kosovska Mitrovica, Trepca est la mine de plomb et de zinc la plus importante des Balkans qui fournit également de l’argent et de l’or en quantité substantielle. Or, on n’a pas oublié que Kosovska Mitrovica est le lieu où survient le plus de conflits au Kosovo depuis les bombardements américains. Etant fort bien modernisée au début des années 1990, l’exploitation de la mine a été sous-traitée à des groupes français et grec. Le représentant de l’ONU, Kouchner, accorderait la priorité à un programme de privatisations de 160 entreprises kosovares. Pas d’agriculture, pas de justice ni de l’ordre public dans le pays mais la privatisation serait-elle prioritaire ?

A l’instar de ce qui s’est passé au Kosovo entre 1998 et 1999 et grâce à l’envoie de  quelques conseillers militaires et de quelques camions de fournitures d’armes légères, le Monténégro pourrait voir, sans encombre, s’enclencher une “guerre d’indépendance” contre la Serbie. L’armée yougoslave y répondrait, puis l’OTAN y interviendrait sans doute avec un certain plaisir. A l’intérieur même de la Serbie où les signes de fissures politiques de la société se multiplent, l’éclatement de conflits, peut-être armés, apparaît à beaucoup comme inévitable. Cela ne fait qu’augmentre les chances des Etats-Unis.

Nicolas Bárdos-Féltoronyi

NOTA BENE. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique de l’adhésion ou de l’association de certains PECO à l’UE. Les PECO sont considérés ici comme tous les pays qui se situent entre la Russie et l’UE. Pour se faire comprendre en bref, on peut les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques :

* les trois pays baltes: l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie;

* les quatre pays de Visegrád: la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Hongrie;

* les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

* les six pays ex-yougoslaves: la Slovénie, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la 

Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine;

* les trois autres pays balkaniques : la Roumanie, la Bulgarie et l’Albanie. 

Cependant, dans la presse internationale, on peut lire aussi la distinction entre :

* les cinq du “groupe Luxembourg” (Estonie, Pologne, Rép. tchèque, Hongrie et Slovénie) auquel s’ajoute Chypre, soit six pays au total, et

* les cinq du “groupe Helsinki” (Lituanie, Lettonie, Slovaquie, Roumanie et Bulgarie) auquel s’ajoutent la Turquie et Malte, soit sept pays au total. De cette façon, on fait souvant référence à vingt-huit pays, soit 15 actuels + 6 + 7. 

La note est établie sur base des informations parues dans le Financial Times, The Baltic Times, Népszabadság (le plus important journal hongrois) et Neuer Zürcher Zeitung ainsi que de celles qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine l’information pure, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur (souvent sous forme de phrases interrogatives). Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroises et ses options écolos.

� Voir les remarques méthodologiques de la NOTA BENE en fin du texte.
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